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Texte de la question

M. Raphaël Gérard interroge M. le ministre des solidarités et de la santé sur la date de publication envisagée
concernant l'arrêté ministériel de bonnes pratiques encadrant la prise en charge des enfants présentant des variations
du développement génital en application de l'article 30 de la loi n° 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la
bioéthique (art. L. 2131-6 nouv. CSP). Cet article issu d'un amendement d'initiative parlementaire avait pour objet
de répondre à la souffrance exprimée par les personnes dites intersexes ayant fait l'objet d'interventions médicales
précoces. Certaines dénoncent le caractère mutilant de ces pratiques et insistent sur les traumatismes physiques,
psychologiques et sexuels ressentis tout au long de leur vie, suite à des interventions le plus souvent irréversibles
pratiquées à un âge où elles n'étaient pas en mesure de participer à la décision qui les concerne. L'article 16-3 du
code civil prévoit qu'il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps humain qu'en cas de nécessité médicale pour
la personne et avec son consentement. Le Conseil d'État a examiné la portée de ce cadre pour la prise en charge des
enfants présentant des variations du développement génital. Il conclut que les actes médicaux ayant pour seule
finalité de conformer l'apparence des organes génitaux aux représentations du masculin et du féminin ne devraient
pas être effectués tant que l'intéressé n'est pas en mesure d'exprimer son consentement. L'article 30 de la loi de
bioéthique complète ainsi le cadre juridique actuel, qui interdit déjà les interventions de normalisation sexuelle
pratiquées à un âge précoce, en définissant des modalités de prise en charge des enfants présentant des variations
qui visent à garantir le respect des principes de nécessité médicale et de proportionnalité et à privilégier, chaque fois
que cela s'impose, le report des actes médicaux à un âge où l'enfant est apte à exprimer sa volonté et à participer à la
décision. Ces modalités doivent à présent être précisées par voie d'arrêté, après avis de la Haute autorité de santé
conformément aux dispositions prévues à l'article L. 1151-1 du code de la santé publique. Cet avis a été rendu le 10
mars 2022 et souligne l'urgence à agir pour protéger l'intégrité corporelle des enfants présentant des variations du
développement génital. Aussi, il appelle à une mise en œuvre rapide des mesures prévues par la loi de bioéthique
afin d'améliorer l'effectivité des droits des personnes présentant des variations et prévenir la réalisation d'éventuelles
mutilations.
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